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Ce que disent
les sondages
à  la veille du
1er tour de la
présidentielle

française
Par Mohamed Habili

I l y a cinq ans, à la veille
immédiate du premier tour
de la présidentielle françai-

se, les sondages, comme
ceux d'aujourd'hui à moins
d'une semaine maintenant du
premier tour de l'élection de
cette année, donnaient
Emmanuel Macron en tête
suivi de Marine Le Pen, mais
avec une avance moins impor-
tante  que celle qu'ils lui accor-
dent aujourd'hui. Il s'en est
même trouvé un effectué tout
juste avant le scrutin qui avait
donné l'avantage à la candida-
te d'extrême droite.
Finalement, Macron l'avait
emporté mais pas de beau-
coup. Il devenait président dès
ce moment. On raconte
d'ailleurs qu'il avait fêté sa vic-
toire sans même attendre la
tenue du deuxième tour. C'est
qu'il y a cinq ans encore, tout
candidat accédant aux côtés
de la représentante de l'extrê-
me droite au deuxième tour
était assuré de l'emporter sur
elle. Si d'aventure ç'avait été
un autre que lui pour faire face
à Le Pen au deuxième tour (un
Jean-Luc Mélenchon par
exemple, arrivé troisième avec
plus de 18%, un score qu'il
peut  renouveler le 10 avril pro-
chain, et même améliorer), cet
autre  lui aussi aurait pu fêter à
l'avance sa victoire. 

Suite en page 3

«L'inflation pourrait durer jusqu'en 2023»
Abdelrahmi Bessaha, économiste et expert international 
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Des prix abordables pour la majorité des produits

Depuis le début du ramadhan, les marchés de proximité ouverts à travers le pays à l'occasion
du mois sacré sont quotidiennement pris d'assaut par les citoyens, et pour cause, les prix

proposés sont pour la plupart abordables. Page 2

Les marchés de 
«la Rahma» pris d'assaut 

Sadi annonce son intention
de se porter candidat
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Commune de Semaoune / Béjaïa

Plus de quatre quintaux
de viande rouge saisis

Tizi Ouzou

Plus de 46 000 familles bénéficient de l'allocation
de solidarité de  10 000 dinars
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Par Thinhinane Khouchi 

L
es marchés de «la
Rahma» sont pour la
plupart des citoyens
des échappatoires de la

cherté qui règne dans les diffé-
rents marchés du pays. Depuis
jeudi dernier, ils sont pris d'as-
saut par les ménages voulant
faire les courses du ramadhan à
«bon prix». De l'avis des citoyens,
les prix sont plus au moins abor-
dables, comparés aux autres
marchés. C'est ce qu'on a
constaté au niveau du marché
installé dans la commune de Bab
El oued. Hier, au quatrième jour
du ramadhan,  ce marché  été
bondé de monde.  «Je suis venu
hier pour comparer les prix pro-

posés ici par rapport aux autre
marchés. Certains produits sont
moins chers, mais d'autres sont
proposés aux mêmes prix», nous
dira Mouloud, un retraité rencon-
tré hier au marché. Selon lui, «un
sac de couscous de 5 kg de la
marque publique Agrodiv est
cédé à 320 dinars, une bonne ini-
tiative vu que le couscous est le
plat qu'on mange durant le
shour». Par ailleurs,  des déter-
gents, des produits en papier de
Cotex, du thon, du fromage et
des boissons y sont proposés.
Selon Malika,  une mère de
famille rencontrée au marché de
la Rahma de la rue Commandant
Mira, «Il y a des choses très inté-
ressantes à très bon prix,  mais
la gamme proposée reste très en
deçà des attentes», ajoutant
qu'elle  regrette le fait qu'il n'y ait
pas de fruits et légumes par
exemple et la petite boucherie
qui devait proposer de la viande
locale n'a pas encore ouvert. Au
niveau du marché de proximité
de la Place des Martyrs (Alger),
la Chambre algérienne de la
pêche et de l'aquaculture a amé-
nagé un espace commercial et
propose la daurade à 1 000 DA,
tandis que le prix du tilapia est
fixé à 500 DA. Une occasion
pour les citoyens, privés des
produits maritimes à cause de la
cherté qu'imposent les poisson-
neries depuis des années, d’en
manger durant ce ramadhan.
Slimane, un enseignant au pri-
maire et père de quatre enfants
nous confie qu’avec son revenu
il n’a pas d'habitude de s'offrir du
poisson frais et une telle initiative
«me permet de faire manger à
ma famille des produits de la mer
sans me ruiner». au niveau de ce
marché, des citoyens sont venus
d’autres communes notamment
d'El Biar, Kouba et Bouzeréah
pour acheter du poisson frais à
des prix abordables. Il est à
noter que  les consommateurs
peuvent s'offrir ces poissons à

Alger au niveau de dix autres
points de vente situés dans plu-
sieurs marchés de proximité,
pour ne citer que ceux d'Ouled
Fayet, Chéraga, Dely Ibrahim,
Rouiba et Dar El Beida, affirme le
responsable à la Chambre algé-
rienne de la pêche et de l'aqua-
culture, Nabil Aouiche, annon-
çant par là même l'ouverture de
nouveaux points de vente dans
les communes de Draria,
Bachdjerrah et El Harrach. En
outre, au marché de la Rahma
de Zéralda, les fruits et légumes
sont proposés. Selon les
citoyens, la pomme de terre est
proposée à 70 DA contrairement
aux autres commerces où son

prix varie entre 90 et 110 DA. La
tomate y est à 90 DA et les
oignons à 60 DA. Selon Habib,
un homme d'un certain âge,
«certains produits sont à bon prix
mais ce n'est pas le cas pour
tous», estime-t-il.  Notre interlo-
cuteur nous donne l'exemple de

la laitue et de la courgette. «Au
niveau de ce marché, la laitue
est proposée à 200 DA mais  je
l'ai achetée en bord de route à
160 dinars», témoigne-t-il,  ajou-
tant : «Même cas pour la cour-
gette,  proposée ici à 190 DA, est
ailleurs  à 170 DA».  T. K.

Les marchés de «la Rahma» pris d'assaut
Des prix abordables pour la majorité des produits

 Depuis le début du ramadhan, les marchés de proximité ouverts à travers le pays à l'occasion du mois sacré sont
quotidiennement pris d'assaut par les citoyens, et pour cause, les prix proposés sont pour la plupart abordables. 
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U n programme «intensif», axé sur la
réalisation de prélèvements visant le
contrôle de la conformité et de la

qualité des produits alimentaires, a été lancé
par la Direction du commerce de la wilaya de
Constantine, durant le mois de ramadhan, a-
t-on appris, hier, auprès de la Direction.

L'une des missions principales des bri-
gades d'inspection mobilisées pour l'exécu-
tion de ce programme consiste à effectuer
des prélèvements devant toucher les pro-
duits de large consommation, à l'instar des
huiles de friture, la pâtisserie, les viandes
ainsi que le lait et ses dérivés, a déclaré à
l'APS le directeur local du commerce,
Rachid Hedjal.

Le contrôle prévu tout au long de ce
mois sacré s'articulera aussi sur l'inspection
de la conformité des produits alimentaires,
la qualité et les prix des denrées proposées
à la vente, tout en contribuant à lutter contre
différentes formes de spéculation à l'origine

de la flambée injustifiée des prix, a souligné
M. Hedjal.

Dans ce contexte, 72 brigades compo-
sées de 144 agents de contrôle ont été
mobilisées dans la wilaya de Constantine
pour garantir l'exécution de ce programme
«spécial Ramadhan», a-t-il fait savoir.

Les sorties d'inspection cibleront en prio-
rité les prix des produits subventionnés
comme la semoule et la farine, d'autant que
durant le ramadhan la demande pour ces
produits augmente,   a précisé le directeur
local du commerce.

Le contrôle de la conformité des mar-
chandises aux normes d'hygiène, de
conservation, de stockage, de distribution
et de respect de la chaîne du froid, ainsi que
la sécurité des produits de consommation
périssables et sensibles, figurent également
parmi les missions de ces brigades qui
seront à pied d'œuvre tout au long de cette
période, voire en dehors des heures de tra-

vail, a-t-il affirmé. Les contrôleurs s'intéres-
seront également, a-t-on souligné, à l'ins-
pection des conditions d'hygiène dans les
cafés et autres locaux comme les salons de
thé et de glace, très fréquentés pendant les
veillées et les soirées du ramadhan.

Ayant pour objectif primordial la protec-
tion de la santé du consommateur, ces bri-
gades mixtes sont composées de représen-
tants de différents secteurs, dont les
Directions de la santé, des services agri-
coles et vétérinaires, et de l'environnement,
rappelle-t-on.

Aussi, les contrôles des commerces et
des magasins de détail et de gros, organi-
sés pendant ce mois sacré à travers l'en-
semble des communes de la wilaya, seront
appuyés par les forces de sécurité (sûreté
de wilaya et Groupement territorial de la
Gendarmerie nationale) dans les cas jugés
difficiles, a-t-on noté. 

Halim N.

Constantine/Ramadhan

Programme «intensif» de contrôle de la
qualité des produits alimentaires 

Tizi Ouzou
Plus de 46 000

familles
bénéficient de
l'allocation de
solidarité de  

10 000 dinars 
Plus de 464 millions  de dinars
ont été mobilisés à Tizi Ouzou
dans le cadre de la solidarité
durant le mois du ramadhan
afin de financer les différentes
actions de soutien en direction
des catégories sociales
démunies et nécessiteuses,
avons-nous appris auprès du
directeur  de wilaya de l'action
sociale et de la solidarité
(DASS), Mhanni Achour.  La
première action de solidarité a
consisté en le versement de
l'aide financière de 10 000
dinars au profit de 46 357
familles à travers les 67
communes de la wilaya, dont
l'opération avait été lancée
plusieurs jours avant le début
du mois de jeûne. L'autre
action consiste en l'ouverture
des restaurants «Rahma» dont
le nombre a atteint, jusqu'à
hier, selon notre interlocuteur,
47 à travers 30 communes. Ils
ont été ouverts par des
bienfaiteurs (23),  le
mouvement associatif (12), le
Croissant-Rouge algérien (09)
et  les Scouts musulmans
algériens (03). Le nombre de
ces restaurants est en hausse,
comparativement au
ramadhan de l'an dernier, à la
faveur de l'amélioration des
conditions sanitaires liées au
Covid-19, selon la même
source. Pas moins de 8 160
repas seront servis
quotidiennement à travers ces
47 restaurants.  Mhanni
Achour a rappelé, à l'occasion,
que toute  ouverture d’un
restaurant Rahma doit été faite
sur autorisation délivrée par
les services compétents de la
daïra, après inspection des
lieux pour la vérification de la
conformité, la sécurité et
l'hygiène.

Hamid M.

Bilan des dernières 24 heures 
5 nouveaux contaminés et aucun décès    
L'Algérie n'a enregistré aucun nouveau décès du coronavirus

ces dernières 24 heures, ainsi le total des morts reste 6 874 cas, a
annoncé, hier, le ministère de la Santé. Le nombre de contamina-
tions a connu une hausse, avec 5 cas, soit 2 cas de plus par rap-
port au bilan d'hier (3), pour atteindre, au total, 265 699 cas confir-
més. R. N. 



U n grand élan de solidarité
est en marche dans les
quatre coins de la wilaya

de Béjaïa depuis le début du
mois sacré du ramadhan. Pas
une seule localité n'est épargnée
par des actions d'aide aux
nécessiteux. 

Une grande attention leur est
ainsi accordée et cela devrait se
poursuivre tout long de ce mois
de piété. Les préparatifs ont
commencé depuis plusieurs
jours et plusieurs acteurs s'y sont
impliqués activement. Il y a les
pouvoirs publics à travers les
APC, la wilaya, la Direction des
affaires religieuses, l'APW, la
Direction de l'action sociale
(DAS). Il y a également le mou-
vement associatif ainsi que les
bienfaiteurs qui ne ménagent
aucun effort en vue de soutenir
les couches défavorisées. 

Les opérations de solidarité
se sont matérialisées par plu-
sieurs actions, dont l'octroi

d'aides financières de 10 000,00
DA en faveur de plusieurs mil-
liers de familles pauvres dans au
moins 42 communes de la
wilaya. Aussi, 32 demandes
d'ouverture de restaurant de soli-
darité avaient été enregistrées la
semaine passée par la Direction
de l'action sociale de wilaya.
Depuis, plusieurs restaurants ont
été rouverts et ont commencé à
servir des repas chauds aux pas-
sagers et aux démunis. 

C'est ainsi que le comité local
du Croissant-Rouge de la com-
mune de Tazmalt a ouvert un res-
taurant du cœur au niveau de la
rue Benmessaoud-Rabiaâ, au
centre-ville, où les bénévoles en
charge de cette opération ont
réussi à servir plus de 200 repas
chauds le premier jour et plus de
300 autres le deuxième jour,
sans oublier des repas à empor-
ter offerts aux familles démunies.
Un appel a été lancé par un
membre du comité aux âmes

charitables pour faire des dons
en denrées alimentaires afin de
poursuivre cette action louable le
long du mois de jeûne. Pour sa
part, l'association «Aneymou» ou
«Développement» de la localité
de Boukhalfa, commune
d'Amizour, a décidé de distribuer
plus de 150 couffins en faveur
des pauvres de la localité durant
le mois de ramadhan. Pas moins
de 50 familles sont inscrites sur
la liste des démunis de la locali-
té et devraient recevoir trois
couffins chacune en trois étapes.
Pour sa part, l'association «Projet
de Vie» d'Akbou a également
élaboré un programme de soli-
darité à l'égard des femmes
divorcées et des familles dému-
nies. Des couffins alimentaires
seront distribués et un restaurant
Errahma a été ouvert et où les
membres de l'association et des
bénévoles servent plus de 200
repas par jour, entre ceux servis
sur place et d'autres à emporter.

L'«Association humanitaire d'ai-
de aux malades et nécessiteux
Soummam Akbou» a préparé un
programme de collecte de don
du sang pour ce vendredi après
la rupture du jeûne au siège de
la Zaouia Aberrahmane-Illouli de
Guendouza. Une opération de
circoncision sera également
menée au profit de 250 enfants
issus de familles démunies de la
région. La municipalité d'Aït
Smaïl, pour sa part, a recensé
941 familles démunies dans le
cadre du programme de solidari-
té à l'occasion du ramadhan,
parmi lesquelles 831 familles ont
été prises en charge dans le
cadre du budget de wilaya et
l'APC a débloqué 100 millions de
centimes afin de mener son pro-
gramme de solidarité, alors que
40 autres seront prises en char-
ge par la Direction des affaires
religieuses dans le cadre de la
caisse Zakat. 

Hocine Cherfa  
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Par Meriem Benchaouia

I
ntervenant sur les ondes de
la Radio nationale, l'expert
a expliqué que l'économie
mondiale, qui commençait

à peine à se reprendre après la
crise du Covid, doit encore subir
le choc du conflit entre l'Ukraine
et la Russie, avec pour consé-
quence «une inflation record,

notamment sur les produits
énergétiques et les matières
premières». Pour lui, les
banques centrales des pays
développés n'ont pas su saisir le
caractère structurel de cette
inflation, induite par une forte
demande et des problèmes au
niveau de l'offre. Or, il a affirmé
que les spécialistes s'accordent
à dire que «cette inflation pour-

rait durer jusqu'en 2023, le
temps de résoudre tous les obs-
tacles structurels à la reprise
d'une production qui pourrait
satisfaire la demande».
Abdelrahmi Bessaha  a constaté
que le conflit Ukraine-Russie a
montré les fragilités de l'Europe:
«Dabord, un réel problème de
sécurité». Le vieux continent a
également des problèmes

«d'approvisionnement en éner-
gie et en produits alimentaires»,
a relevé l'économiste, qui estime
que «l'impact sur l'Europe
dépendra de la durée du
conflit». Il n'exclut pas «le risque
d'une récession de l'économie
en Europe, si le conflit perdure».

«Les pays en voie de
développement dou-
blement impactés»
Autres victimes collatérales,

«les pays en voie de développe-
ment sont doublement impactés
par la hausse des prix de l'éner-
gie et des produits alimentaires
et feront, eux aussi, face à un
ralentissement de la croissance»,
a prédit l'expert. Dans le cas de
l'Algérie, il relève que les gains
engrangés grâce à la hausse
des prix du pétrole seront
consommés par les importa-
tions. «Ce conflit est loin de son-
ner la fin de la suprématie du dol-
lar sur l'économie mondiale»,
prévient Abdelrahmi Bessaha,
qui a précisé que «la part du dol-
lar dans les réserves de change
mondiales est passée de 71 %,
en 2000, à 59 % en 2021». «Ni
l'euro, ni le yuan ne sont des
concurrents sérieux à moyen
terme pour remplacer le dollar»,
a-t-il dit.  Pour autant, selon l'éco-
nomiste, «le dollar reste, pour
l'instant, la monnaie de réserve
internationale la plus utilisée, tout
simplement parce qu'elle reflète
la force de l'économie américai-
ne et de son système financier
international».

M. B.

«L'inflation pourrait durer
jusqu'en 2023»

 «L'Algérie doit reconstruire une économie forte pour maintenir sa sécurité alimentaire,
son indépendance géostratégique et assurer la prospérité de la population», a estimé, hier,

l'économiste et expert international, Abdelrahmi Bessaha.

Abdelrahmi Bessaha, économiste et expert international 

Ce que disent
les sondages
à  la veille du
1er tour de la
présidentielle

française
Suite de la page une

L'
élection présiden-
tielle en France,
conçue à l'origine
pour se jouer en

deux tours, était devenue, du
fait de la montée en puissance
de l'extrême droite, un phéno-
mène prenant au dépourvu les
institutions en place, une élec-
tion à un tour. Plus troublant
encore, le candidat élu n'a
même plus besoin de gagner
le premier tour, il lui suffit de
ne pas être éliminé, de pou-
voir se présenter devant le ou
la candidate d'extrême droite.
C'est d'ailleurs ce qui avait failli
se passer en 2017, l'avance du
vainqueur ayant été faible
alors. Les sondages d'aujour-
d'hui donnent au président
sortant une avance plus mar-
quée que  ceux d'il y a cinq
ans. Pour autant, ils ne lui
garantiraient pas la victoire
quand bien même ils seraient
entérinés tels quels par le
scrutin du 10 avril. Pas plus
qu'ils ne la lui garantiraient si
les résultats étaient encore
meilleurs, si son avance était
plus grande que dont il est
réellement crédité dans les
sondages. En cinq ans donc
quelque chose qui avait com-
mencé bien avant a fait un
progrès tel que ce qui était
acquis dans le passé ne l'est
plus aujourd'hui. En 2022,
pour fêter sa victoire, Macron,
à supposer qu'il passe l'obs-
tacle du premier tour, devra
attendre l'annonce officielle
des résultats. De fait, les son-
dages relatifs au deuxième
tour réalisés avant la tenue du
premier tour sont bien plus
serrés que leurs correspon-
dants de 2017. Ceux de 2017
donnaient une légère avance
à Macron au premier tour,
mais une grande au deuxiè-
me. Ceux d'aujourd'hui font
l'inverse : ils lui accordent une
avance plus importante au
premier tour, mais une de bien
plus petite au deuxième.
Entre-temps s'est affaibli  ce
qui justement lui garantissait
la victoire finale, y compris
dans le cas où il serait arrivé
en deuxième position au pre-
mier tour : le front républicain.
Cet affaiblissement constitue
la preuve qu'un procès de fas-
cisation est à l'œuvre en
France, qui n'a  cessé de se
développer depuis ses pre-
mières manifestations, remon-
tant quant à elles à au moins
deux décennies. De ce qu'il
reste du front républicain
dépendra l'issue du deuxième
tour. S'il est encore vivant en
dépit de son recul, il pourra
peut-être encore faire barrage
à l'extrême droite. S'il est mort,
c'en sera fini de la 5e

République, car c'est la candi-
date d'extrême droite qui sera
élue. M. H.

LA QUESTION DU JOUR

Actions de solidarité du mois de ramadhan à Béjaïa 

Une grande attention est accordée aux démunis   
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Par Hamid B.

E
ntamée depuis le
début de l'année en
cours, cette opération
qui s'inscrit dans le

cadre des actions proactives de
prévention contre les dites zoo-
noses, a touché l'ensemble du
cheptel ovin et bovin, y compris
le cheptel en transhumance en
provenance des différentes
wilayas steppiques limitrophes,
afin de renforcer l'immunité du
patrimoine animalier de la
wilaya, a précisé l'inspecteur
vétérinaire, Dr Tarek Rezoug.

Cette campagne de vaccina-
tion «gratuite» a été réalisée par
22 vétérinaires privés, mandatés
suite à l'apparition des foyers et
cas de clavelée ovine dans la
wilaya durant le mois de
décembre 2021, a indiqué M.
Rezoug.

Cette situation est attribuable
au suivi sanitaire continu de l'état
du cheptel et les mesures de
lutte et de prévention
«Biosécurité» prises par les ser-
vices vétérinaires, en collabora-
tion avec les autorités locales et
les éleveurs, pour contenir cette
pathologie et éviter sa propaga-
tion, a-t-il rassuré.

Toutes les dispositions néces-
saires et les mesures requises
permettant d'assurer la disponi-
bilité du vaccin et l'encadrement
des éleveurs ainsi que la mobili-
sation de tous les acteurs du
secteur pour le bon déroulement
et la réussite de cette campagne
préventive ont été réunies.

Pour mener à bien cette opé-
ration de tout le cheptel bovin de
la wilaya réputée «bassin laitier
du Sud», la Direction des ser-
vices agricoles a associé l'en-

semble des acteurs concernés,
notamment les éleveurs, la
Chambre d'agriculture et l'Union
nationale des paysans algériens
(UNPA), ainsi que les produc-
teurs laitiers, a fait savoir M.
Rezoug.

Une campagne de sensibili-
sation sur l'importance de la vac-

cination du cheptel bovin, ovin,
caprin et camelin a été égale-
ment lancée sur les ondes de la
radio locale pour expliquer aux
éleveurs l'intérêt de prémunir le
cheptel par la vaccination.

«La situation sanitaire du
cheptel, toutes têtes confondues,
dans la wilaya de Ghardaïa est

satisfaisante», a rassuré Dr

Rezoug, faisant observer qu'un
dispositif préventif de veille sani-
taire et d'alerte des épizooties est
toujours en vigueur dans les
communes de la wilaya pour
consolider les mesures préven-
tives entreprises par les pouvoirs
publics. H. B.

Lutte contre la clavelée dans la wilaya de Ghardaïa 

 Pas moins de 195 565 têtes ovines ont été
vaccinées contre la clavelée (variole ovine) et 3
535 bovins contre la fièvre aphteuse et la rage
dans la wilaya de Ghardaïa, a-t-on appris, hier,
auprès des services vétérinaires relevant de la

Direction des services agricoles.

Plus de 195 000 têtes ovines vaccinées 

L a commémoration du 73e

anniversaire de l'attaque
de la Grande poste

d'Oran, coïncidant avec le 5 avril
de chaque année, constitue une
halte historique importante dans
le parcours de lutte contre le
colonialisme français pour l'indé-
pendance du pays.

C'est devenu une tradition
pour la direction de wilaya des
moudjahidine d'Oran de commé-
morer cette opération spectacu-
laire qui a eu lieu 5 années avant
le déclenchement de la glorieuse
guerre de Libération nationale,
avec le concours de l'Université
Oran 1 «Ahmed-Benbella», nom
de l'un des artisans de cette
attaque.

La commémoration prévoit
des rencontres scientifiques et
des études pour approfondir la
recherche sur cet important évé-
nement historique gravé à jamais

dans la mémoire collective natio-
nale. L'attaque de la Grande
poste d'Oran a été menée un
lundi 5 avril 1949 par un com-
mando de l'Organisation spécia-
le (OS) pour mettre la main sur
des fonds en vue de financer
l'action armée contre le colonia-
lisme français. Mohamed
Bendjebbour, enseignant d'his-
toire à l'université Oran 1, a évo-
qué, dans un entretien à l'APS à
l'occasion de la commémoration
de cet anniversaire, que
l'Organisation spéciale, fondée le
15 février 1947 par trois militants
du Mouvement pour le triomphe
des libertés démocratiques
(MTLD), avait besoin d'argent
pour concrétiser ses objectifs.

Bakhti Nemmiche avait sug-
géré à Ahmed Benbella d'atta-
quer le train transportant des
fonds entre Oran et Béchar, de
même qu'une autre proposition,

celle d'attaquer la Grande poste
d'Oran. L'accord des membres
de l'OS s'est porté sur la deuxiè-
me proposition en raison de la
difficulté de la première.

«L'attaque de la poste d'Oran
a été décidée le premier lundi du
mois de mars 1949. Néanmoins,
les conditions n'étaient pas
réunies pour mener à bien cette
opération, laquelle a été reportée
au 5 avril», a indiqué ce cher-
cheur en histoire d'Algérie.

L'attaque a été menée avec
succès grâce aux informations
minutieuses qu'avaient fournies
Bakhti Nemmiche, à l'époque tra-
vailleur à la poste, ainsi que la
bonne planification de cette opé-
ration, à laquelle avaient partici-
pé, sous la conduite de Ahmed
Benbella, Souidani Boudjemaa,
Hocine Aït Ahmed, Hamou
Boutlélis, Belhadj Bouchaïb,
Hadj Benalla, Benaoum

Benzerga et Mohamed Khaiter
qui était chargé de transporter
les fonds vers la ville d'Alger en
raison de son statut de député, a
rappelé M. Bendjebbour, actuel-
lement directeur du laboratoire
de recherche «Source et traduc-
tions» à l'université Oran1. Lors
de cette opération, une somme
de 3,178 millions de francs fran-
çais qui se trouvaient dans le
coffre fort de la Grande poste,
avait été subtilisée pour servir à
l'achat d'armes en Libye. Après
l'attaque de la poste d'Oran, l'ad-
ministration française a diffusé
un avis de recherche et d'arresta-
tion contre les auteurs de cette
opération, a expliqué
Bendjebbour, faisant savoir que
la presse française avait rapporté
que le militant Benzerga avait été
arrêté et traduit en justice. Il avait
écopé d'une peine de 10 ans de
prison. G. H.

Commémoration de l'attaque de la Grande poste d'Oran

Une halte importante dans le parcours de lutte
contre le colonialisme

L es services de la Direction
régionale des douanes de
Sétif ont déjoué une opé-

ration de contrebande de pro-
duits de marques étrangères, se
soldant par la saisie de 48 500
paquets de cigarettes, 648 000
comprimés et 22 422 unités
médicales à usage vétérinaire,
dans la commune d'Ain Oulmène
(Sud du chef-lieu), a-t-on appris
lundi auprès de ce corps consti-
tué. La sous-directrice de l'infor-
mation et de la communication
de cette direction, l'inspectrice

divisionnaire Amel Rehab, a indi-
qué que ces mêmes services ont
réussi à déjouer une opération
de contrebande de quantités
importantes de cigarettes de
fabrication étrangère et d'autres
marchandises prohibées, à
savoir 48 500 paquets de ciga-
rettes de divers types, 648 000
comprimés de médicaments
contre l'allergie et 22 422 diffé-
rentes unités de matériel médical
à usage vétérinaire.

La même source a indiqué
que cette opération de contre-

bande a été déjouée suite à un
point de contrôle régulier, mis en
place aux premières heures de la
matinée. Après avoir arrêté un
fourgon utilitaire, les contrôleurs
ont découvert que deux per-
sonnes tentaient de faire entrer
sur le territoire douanier, par le
biais de la contrebande, diverses
marchandises de fabrication
étrangère dissimulées dans des
sacs de gypse, a indiqué la
même source. Les marchan-
dises concernées ont été saisies,
conformément aux dispositions

de la législation douanière en
vigueur, a-t-elle ajouté.

Cette opération vient s'ajouter
à d'autres opérations menées
par les équipes de la Direction
régionale des douanes de Sétif
dans le domaine de la lutte
contre la fraude et la contreban-
de, et traduit également la dispo-
nibilité et la vigilance des agents
des Douanes pour lutter contre
toute forme de criminalité et pro-
téger l'économie nationale, selon
la même responsable. 

M. L.

Sétif

Les Douaniers déjouent une tentative de contrebande 

Algérie/Russie
Lamamra s'entretient

à Moscou avec
Lavrov et Patrouchev
Le ministre des Affaires
étrangères et de la
Communauté nationale à
l'étranger, Ramtane Lamamra?
a tenu? lundi à Moscou
(Russie), une séance de travail
avec son homologue russe,
Sergei Lavrov, et s'est entretenu
avec le chef du Conseil de
sécurité russe? Nikolaï
Patrouchev, autour des axes et
des perspectives de
renforcement de la coopération
entre les deux pays, a indiqué
un communiqué du ministère.
S'inscrivant dans le cadre de la
dimension bilatérale de la visite
de travail qu'effectue M.
Lamamra à Moscou, les
entretiens avec les hauts
responsables russes ont porté
sur les «principaux axes de la
coopération entre l'Algérie et la
Russie, ainsi que les voies et
moyens de la renforcer dans
divers domaines, en sus des
questions relatives à la
préparation des prochaines
échéances bilatérales, et ce,
pour imprimer une nouvelle
dynamique aux mécanismes
régissant les relations
stratégiques unissant les deux
pays», a précisé le
communiqué.
M. Lamamra, rappelle-t-on, a
entamé lundi une visite à
Moscou, en compagnie des
ministres des Affaires
étrangères de la Jordanie, du
Soudan, de l'Irak et de l'Egypte,
en sus du Secrétaire général de
la Ligue arabe, afin de lancer
des concertations avec la partie
russe et de contribuer à trouver
une solution diplomatique à la
crise ukrainienne. 

Dila Y.



Par Salem K.

A
lors que les écono-
mies de cette région
«se remettaient du
choc provoqué par la

pandémie, la guerre en Ukraine
vient peser sur la dynamique de
croissance», a noté Manuela
Ferro, vice-présidente de la

Banque mondiale pour l'Asie de
l'Est et le Pacifique. Toutefois,
«des fondamentaux largement
solides et les politiques saines
de la région devraient l'aider à
surmonter ces tempêtes».  

La poussée de l'inflation aux
Etats-Unis pourrait provoquer un
resserrement financier plus rapi-
de que prévu, peut-être oppor-

tun aux Etats-Unis mais «trop
précoce» dans de nombreux
pays d'Asie de l'Est et du
Pacifique où la reprise est
«incomplète», selon le rapport.
Le risque de sorties de capitaux,
qui pourrait faire pression sur les
devises de certains pays, pour-
rait induire un resserrement
financier «prématuré».   

La croissance économique
globale des pays en développe-
ment d'Asie de l'Est et du
Pacifique devrait donc ralentir à
5 % en 2022, soit 0,4 point de
pourcentage de moins que
prévu en octobre dernier, relève
la Banque mondiale, ajoutant
que si les conditions mondiales
venaient à se dégrader et que les
réponses des politiques natio-
nales étaient faibles, la croissan-
ce régionale pourrait même
ralentir à 4 %.   

Afin d'atténuer les risques et
de saisir les opportunités, la
Banque mondiale exhorte les
gouvernements à améliorer l'effi-
cacité de leur politique budgétai-
re au profit de la reprise et de la
croissance, ainsi qu'à renforcer
les politiques macropruden-
tielles pour atténuer les risques
liés au resserrement financier
mondial. Elle appelle également
les décideurs politiques à réfor-
mer leurs politiques commer-
ciales et, en particulier, les sec-
teurs des services encore proté-
gés, afin de tirer parti de l'évolu-
tion du paysage commercial
mondial et d'encourager la diffu-
sion des technologies.

S. K. 
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L a Bourse de Tokyo évo-
luait en petite baisse hier
en matinée, un soutien en

début de séance venu des gains
significatifs de l'indice Nasdaq la
veille à Wall Street n'ayant pas
duré.

Après son démarrage dans le
vert, l'indice vedette Nikkei per-
dait 0,18 % à 27 685,97 points
vers 00h50 GMT et l'indice élargi
Topix lâchait 0,29 % à 1 947,88
points. De nouvelles piètres
performances de la consomma-
tion des ménages japonais en
février publiées hier avant
Bourse ont par ailleurs renforcé
la probabilité d'une rechute de

l'économie japonaise au premier
trimestre. Du côté des valeurs,
l'action du géant japonais des
investissements dans les nou-
velles technologies SoftBank
Group (+1,53 % à 5 874 yens)
surfait sur la vigueur de l'indice
Nasdaq la veille, et profitait aussi
du bond à New York du titre
Alibaba, dont il est le premier
actionnaire, après une décision
de Pékin favorable aux sociétés
chinoises cotées aux Etats-Unis.
Certaines valeurs nippones du
secteur de l'électronique étaient
aussi dans le vert, comme
Screen Holdings (+0,75 % à 11
960 yens). Du côté du pétrole et

des devises, les cours du pétro-
le poursuivaient leur rebond hier
en Asie, dans la perspective de
nouvelles sanctions occiden-
tales contre la Russie qui pour-
raientt concerner ses exporta-
tions d'hydrocarbures. Après
00h30 GMT, le prix du baril de
WTI américain gagnait 1,66 % à
104,99 dollars et celui du baril
de Brent de la mer du Nord
avançait de 1,55 % à 109,20 dol-
lars.

Sur le marché des devises, le
yen s'appréciait par rapport au
dollar, qui valait 122,50 yens vers
01h00 GMT contre 122,79 yens
lundi à 21h00 GMT. Le gouver-

neur de la Banque du Japon,
Haruhiko Kuroda, a réaffirmé,
hier, devant le Parlement nippon
qu'un yen faible était globale-
ment positif pour l'économie du
pays, tout en concédant que ses
récentes fluctuations à la baisse
avaient été brusques. Le cours
de la monnaie japonaise montait
aussi face à l'euro, qui s'échan-
geait pour 134,45 yens contre
134,73 yens la veille. En
revanche, la monnaie
européenne oscillait à peine par
rapport au dollar, à raison d'un
euro pour 1,0973 dollar, contre
1,0972 dollar lundi.

Farid L.

La Banque mondiale prévoit 
une croissance de 5 % cette année 
 Les pays en développement de l'Asie de l'Est et du Pacifique devraient connaître cette

année une croissance de 5 % sur fond de résurgence de la pandémie de nouveau
coronavirus, de durcissement des conditions financières et du conflit Russie-Ukraine, a

estimé la Banque mondiale.   

Marchés 

La Bourse de Tokyo en retrait malgré 
les gains à Wall Street

L a consommation des
ménages japonais a aug-
menté de 1,1 % sur un an

en février à prix constants, a
annoncé, hier, le gouvernement,
une hausse inférieure aux
attentes des économistes, et un
repli significatif a par ailleurs été
enregistré sur un mois.

Le consensus d'économistes
de l'agence Bloomberg tablait en

effet sur une hausse de 2,7 %
(estimation médiane). Comme
en janvier, la croissance des
dépenses des ménages en com-
paraison annuelle s'explique par
un effet de base favorable lié au
retour de restrictions sanitaires
au Japon début 2021, lesquelles
avaient plombé la consomma-
tion.

Par ailleurs, la consommation

des ménages a sévèrement bais-
sé en février sur un mois (-2,8 %),
après déjà un repli de 1,2 % en
janvier, reflétant l'impact de la
vague d'infections record au
Covid-19 provoquée par le
variant Omicron, qui a déferlé en
début d'année dans l'archipel.

Le scénario d'une contraction
du PIB japonais au premier tri-
mestre 2022 est de plus en plus

probable au vu de la faiblesse
persistante de la consommation
des ménages. Celle-ci risque
d'ailleurs de se prolonger, la
flambée des prix de l'énergie et
la chute du yen par rapport au
dollar depuis début mars ris-
quant d'affecter durablement le
pouvoir d'achat des consomma-
teurs nippons.

N. T.

Japon

La consommation des ménages est restée faible en février

France
La production

industrielle recule
de 0,9 % en février  
La production industrielle a
reculé en France de 0,9 % en
février par rapport à janvier, restant
toujours inférieure de 
4,6 % à son niveau d'avant la
pandémie, a rapporté l'Insee hier.
La seule production
manufacturière s'est elle repliée de
0,5 %, après une forte progression
de 2,2 % en janvier, mais se situe
toujours 4,5 % en dessous de son
niveau d'avant la pandémie, a
précisé l'Institut national de la
statistique et des études
économiques. Dans le détail,
après des hausses en janvier, la
production a rechuté de 1,3 %
dans la catégorie «autres
industries», qui regroupe
notamment le textile, le bois, la
chimie ou la pharmacie, ainsi que
de 2,7 % dans les industries
extractives, l'énergie et l'eau. La
baisse déjà observée en janvier
s'est poursuivie dans les matériels
de transport (-1,8 % après -4,3 %
en janvier), en particulier dans
l'automobile. A l'inverse, la
production a poursuivi sa
progression dans les biens
d'équipement 
(+1,5 %), les industries agro-
alimentaires (+0,9 %) et la
cokéfaction-raffinage (+0,6 %).
Par rapport au niveau d'avant-crise
sanitaire, «la production demeure
en retrait (...) dans la plupart des
branches industrielles», souligne
l'Insee. Agences

Corée du Sud
Les prix à la

consommation au plus
haut depuis 10 ans

Les prix à la consommation en
Corée du Sud ont connu en mars
leur plus forte croissance depuis
dix ans, selon les statistiques
officielles dévoilées hier, en
raison de la hausse des prix de
l'énergie. Ces chiffres ont
renforcé les attentes d'un
relèvement par la Banque de
Corée de ses taux d'intérêt lors
de sa prochaine réunion, afin de
maîtriser la hausse des prix.
L'indice des prix à la
consommation a bondi de 4,1 %
sur un an, la plus forte
augmentation depuis décembre
2011, selon Statistics Korea, et
les autorités préviennent qu'il
pourrait encore grimper. Il s'agit
de la douzième hausse
consécutive, causée par une
flambée du coût des biens et des
services ainsi que par l'envolée
des prix des carburants et des
matières premières, a souligné
Eo Woon-sun, responsable de
Statistics Korea. «Nous craignons
que la pression sur les prix ne
s'accentue encore en raison de la
crise ukrainienne», a déclaré M.
Eo en conférence de presse.
«Pour l'instant, la possibilité d'un
ralentissement brutal de la
croissance de l'inflation est
faible», a-t-il ajouté. L'inflation de
base, qui exclut les prix volatils
des aliments et du pétrole,
s'établit 2,9 %. Les observateurs
s'attendent à ce que la Banque
de Corée resserre sa politique
monétaire pour maîtriser l'inflation
lors de sa prochaine réunion la
semaine prochaine. R. E.
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Benziane examine avec l'ambassadeur saoudien
l'état de la coopération bilatérale 

Enseignement supérieur 

Par Lyes B.

L
es deux parties ont
passé en revue, lors de
cette rencontre, «l'état
de la coopération dans

le domaine de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique» et examiné «les
moyens de sa consolidation et
de son développement en adé-

quation avec les moyens dispo-
nibles des deux parties et avec
les compétences et les qualifica-
tions existantes dans les établis-
sements universitaires algériens
et saoudiens», a ajouté le même
communiqué. Cette coopération
est rendue possible «grâce à
l'existence d'une forte et sincère
volonté politique chez les direc-
tions des deux pays, de hisser
les relations de coopération à
des niveaux supérieurs», précise
la même source. Dans ce
contexte, l'ambassadeur saou-
dien a affirmé que «le mémoran-
dum d'entente signé depuis 2004
est en cours d'amendement et
d'adaptation selon les exigences
de l'heure, afin qu'il réponde à la
nouvelle vision et aux concep-
tions prospectives des deux par-
ties, à l'effet de traduire cette
coopération en actes et la
concrétiser sur le terrain». A l'oc-
casion, les deux parties ont insis-
té sur «l'importance de la com-

munication entre les universités
dans les deux pays, à travers la
mobilité des enseignants cher-
cheurs et des étudiants et 
l'échange de visites entre les res-
ponsables du secteur dans les
deux pays». Dans un même
contexte, les deux parties ont fait
part de leur disposition à organi-
ser des manifestations scienti-
fiques communes dans un
nombre de thèmes en lien avec
le développement et qui entrent
dans les programmes des deux
Etats, comme la sécurité alimen-
taire, la sécurité énergétique et la
santé du citoyen. 

Selon le communiqué, cette
coopération peut s'élargir aux
«domaines de l'intelligence artifi-
cielle, des technologies avan-
cées, à la numérisation, à 
l'échange des expériences et
expertises, à tout ce qui a trait à
l'encouragement de la recherche
scientifique et de l'innovation, en
sus du domaine des projets inno-

vants et de l'entrepreneuriat qui
incitent en  particulier les étu-
diants à créer leurs entreprises

créatrices de richesses  et qui
contribuent à la réduction du
chômage».  L. B.

 Le ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, Abdelbaki Benziane, a examiné avec
l'ambassadeur du Royaume d'Arabie saoudite en Algérie, Abdullah bin Nasser Abdullah Albussairy, l'état de la

coopération entre les deux pays dans le domaine de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique et les
voies et moyens de sa consolidation et de son développement, indique un communiqué du ministère. 

L a Direction du commerce
et de la promotion des
exportations de la wilaya

de Mascara a mobilisé 75
équipes de contrôle durant le
mois sacré du ramadhan, a-t-on
appris de cette instance.

Le directeur du commerce et
de la promotion des exporta-
tions, Nadjim Beldjenna, a indi-
qué que ces équipes vont inten-
sifier les opérations de contrôle
sur le terrain des locaux com-
merciaux, des marchés des fruits
et légumes et des points de
vente des produits alimentaires
de large consommation, à l'instar

du lait pasteurisé, de la semoule
et de l'huile végétale. De même,
elles veilleront à assurer le suivi
quotidien de l'état d'approvision-
nement du marché, notamment
celui des denrées alimentaires
de large consommation et inten-
sifieront le contrôle des condi-
tions de conservation et d'expo-
sition des produits périssables
rapidement tels que le lait et déri-
vés, les viandes rouges et
blanches, le pain, la farine et la
semoule. Les agents de contrôle
suivront également l'évolution
des prix (mercuriale) ainsi que le
stockage et la réfrigération, dans

le cadre de la lutte contre la
rétention et la spéculation dans
les produits alimentaires, notam-
ment certains dont la demande
s'accroît de manière exponentiel-
le durant le mois de jeûne, selon
le même responsable. Les
équipes assureront, durant le
mois de ramadhan, le contrôle
des restaurants de solidarité,
notamment en matière de res-
pect des conditions d'hygiène, a-
t-il ajouté, relevant que cette opé-
ration de contrôle sera menée en
coordination avec les secteurs
spécialisés, à l'instar des ser-
vices de la sûreté de wilaya, de la

Gendarmerie nationale, de l'ins-
pection vétérinaire, de la santé et
des bureaux d'hygiène commu-
naux.

Parallèlement à cette activité
de contrôle, la Direction du com-
merce a élaboré un programme
de sensibilisation comprenant
des rencontres de proximité au
profit des consommateurs où
des conseils seront prodigués à
l'effet d'inculquer la culture d'une
consommation saine prônant le
respect des conditions d'hygiène
et la lutte contre le gaspillage et
la spéculation.

Samy Y.

Mascara/Commerce

75 équipes de contrôle mobilisées durant 
le mois de ramadhan

U ne caravane de solidari-
té, transportant diverses
denrées alimentaires de

large consommation au profit
des familles nécessiteuses des
zones d'ombre de Blida et d'un
nombre de communes de
Tipasa, Médéa et Aïn Defla, a été
lancée à partir de Blida.

Le coup d'envoi de cette opé-
ration de solidarité, qui s'inscrit
dans le cadre du programme de
solidarité Ramadhan du Club
des entrepreneurs et industriels
de la Mitidja (CEIMI), a été donné
par les autorités locales de Blida,
en compagnie de responsables
du CEIMI, organisateur de la
caravane. Dans une déclaration
à la presse, au lancement de

cette caravane, Fethi Amour, pré-
sident du CEIMI, a indiqué que
ces aides alimentaires sont des-
tinées aux familles dans le
besoin et aux veuves et orphelins
des communes de Blida, ainsi
qu'à un nombre de communes
de Médéa (Tablat, Sidi Slimane
et Medjber), Ain Defla et Tipasa
(Aghbal).

Une partie des aides est des-
tinée aux associations caritatives
qui organisent les opérations de
l'Iftar et les restaurants de la
Rahma dans le but de les soute-
nir dans leurs missions, a ajouté
le même responsable. M. Amour
a assuré, en outre, que «diffé-
rents membres du CEIMI ont tenu
à marquer, par leur participation,

cette 25e édition du genre, en
dépit de la situation financière de
nombreuses entreprises écono-
miques, due aux répercussions
de la crise sanitaire de l'épidémie
de coronavirus et du contexte
mondial actuel».

De son côté, le wali de Blida,
Kamal Nouisser, s'est félicité de
l'initiative qui «reflète l'esprit de
solidarité et de fraternité entre les
membres d'une même société».

Il a salué, à l'occasion, les
efforts consentis afin d'«instaurer
un équilibre dans la société,
d'une part, et préserver les
valeurs de solidarité et d'entre-
aide ancrées chez les Algériens,
d'autre part». «Cette initiative va
davantage renforcer le caractère

‘’citoyen’’ des entreprises indus-
trielles de la wilaya, révélé,
notamment, lors de la pandémie
de coronavirus, durant laquelle
ces entreprises industrielles
locales n'ont pas ménagé d'ef-
forts pour assister les citoyens
avec diverses aides et équipe-
ments médicaux», a ajouté M.
Nouisser.

A noter que cette opération a
été particulièrement saluée par
les familles concernées, car
constituant pour elles une oppor-
tunité pour bénéficier de diffé-
rentes denrées alimentaires de
large consommation et dont la
disponibilité leur permettra de
passer un ramadhan plus confor-
table. A. Y.

Tipasa, Médéa et Aïn Defla

Caravane de solidarité au profit des familles des zones d'ombre   

Guelma
22 restaurants 

de solidarité ouverts
pendant le mois 

de ramadhan 
Vingt-deux restaurants de la
solidarité réservés à l'Iftar ont
été ouverts pour le mois de
ramadhan dans plusieurs
communes de la wilaya de
Guelma, a-t-on appris auprès
de la Direction de l'action
sociale et de la solidarité
(DASS). Le directeur local du
secteur, Karim Bendjedid, a
précisé que ces restaurants qui
ont commencé à servir des
repas depuis le début du mois
sacré, sont répartis à travers 18
communes, dont la plupart
sont implantés sur des axes
routiers, à hauteur des routes
nationales traversant la région
de Guelma. Il a ajouté que
l'octroi des autorisations
relatives à l'ouverture des
restaurants de solidarité s'est
fait après l'inspection des
structures concernées,
effectuée par une commission
de wilaya spécialisée
composée de représentants
des Directions de la Protection
civile, du commerce, de la
santé, de la solidarité et de
l'action sociale. La capacité
théorique du nombre global de
repas pouvant être servis par
tous les restaurants dont les
dossiers ont été validés est de
2 135 repas par jour, entre
repas à emporter ou à
consommer sur place, a fait
savoir le même responsable
qui a indiqué que le nombre de
repas servis le deuxième jour
du ramadhan est de 1 180. 
M. Bendjedid a souligné, en
outre, que huit restaurants sur
le nombre total ont ouvert
grâce aux initiatives de
bienfaiteurs, sept  autres sont
encadrés par des associations
locales, quatre sont gérés par
les Scouts musulmans
algériens (SMA), deux par les
antennes locales de deux
associations à caractère
national et un autre restaurant
relève de la commission
religieuse d'une mosquée.

R. S.
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De riches programmes proposés 
Etablissements culturels au mois de ramadhan 

Par Abla Selles

L'
Office national de la
culture et de l'informa-
tion (ONCI) a pro-
grammé, à travers ses

différents espaces à l'échelle
nationale, un éventail d'événe-
ments culturels et artistiques, en
ce sens que la salle Atlas d'Alger
prévoit, à partir d'aujourd'hui,

des soirées animées par de
brillants artistes, tels que
Abderrahmane El Kobbi, Nassim
Youssef, Mohamed Chetouane,
Nacer Eddine Galiz, Didine
Karoum, Mehdi Tamache, Sid Ali
Lakkam et Nassim Bey.

A la salle de spectacles de
Tipaza, des soirées seront ani-
mées par les artistes Mourad
Djaferi, Narjes, Mohamed

Haouati, Hassiba Abderraouf,
Goussem, un concert de l'asso-
ciation El-Bachtarzia et un récital
poétique de Kamel Cherchar.

A Boumerdès, la salle de
spectacles des Issers accueillera
une soirée avec Fodil Assoul,
tandis qu'à Oran, la salle Le
Maghreb annonce des soirées
artistiques en compagnie de
Meryem Benallal, Zaki

Benmerah, Karim Boughazi,
Lamia Ait Amara, l'association El-
Faqirat ou encore l'association
Ibn Badja de Mostaganem.

La salle Ahmed-Bey à
Constantine n'étant pas en reste,
organise des soirées animées
par Aslane Fergani, Djamil Bey,
Salim Fergani, Djabassi
Chemseddine, ainsi que deux
pièces intitulées «Hna Kheir», de
Mourad Sawli et «Al-Assas» de
Saber Ayachi.

A Alger, le Palais de la culture
Moufdi-Zakaria organise, depuis
hier, le Forum de la pensée isla-
mique, des soirées ramadha-
nesques sous le thème
«Dialogue et coexistence», au
cours desquelles un groupe de
spécialistes viendront s'exprimer
sur le thème. L'espace culturel
Moufdi-Zakaria prévoit égale-
ment une panoplie d'activités
artistiques et culturelles, à com-
mencer par une exposition arti-
sanale à laquelle 30 exposants
de différents wilayas du pays
prendront part, une exposition
de calligraphie arabe et de
miniature que tiendra le Club
algérien de calligraphie arabe et
de miniature, en plus d'une pièce
théâtrale intitulée «Tchipa Bank»
qu’interpètera l'association théâ-
trale Port Saïd.

Le public sera également au
rendez-vous avec des soirées
artistiques animées par l'artiste
du chaâbi, Nacer Merzoug, et
ceux du Maalouf, Moubarak
Dakhla, Mohamed Rouane et sa

troupe musicale, et Noureddine
Saoudi.

A l'occasion de ce mois sacré,
le Théâtre national algérien
(TNA) Mahieddine-Bachtarzi a
programmé plusieurs œuvres
théâtrales, dont «Basta»
d'Ibrahim Chergui, «Musée des
fous» mis en scène par Youssef
Taouinet, le monodrame
«Koumicha» de Toufik
Mezghache, et «Al Tofane»
d'Abdelghani Chentouf, ainsi que
des soirées artistiques qui seront
animées par la chanteuse anda-
louse Leila Borsali et un spec-
tacle artistique de Salim Dada et
son groupe musical.

Par ailleurs, l'Office Riadh El
Feth a programmé à partir de
demain et jusqu'au 1er mai divers
spectacles musicaux et de diver-
tissement au niveau de ses
espaces à Alger. Ainsi, le public
aura rendez-vous avec diverses
performances musicales ani-
mées par plusieurs chanteurs, à
l'instar d'Abdelkader Chaou, le
groupe «Tikoubaouine», Samir
El-Assimi, Sami Zeriab et Lamine
Saadi.

A. S.

 Les établissements culturels relevant du  ministère de la Culture et des Arts sont au rendez-vous durant ce mois de
ramadhan avec des programmes qui varient entre le théâtre, la musique et les rencontres intellectuelles.

L es différentes structures culturelles de
la wilaya de Tlemcen ont concocté un
programme riche et varié en vue d'ani-

mer les soirées du ramadhan et répondre
aux goûts du public, a-t-on appris, lundi, de
la direction locale de la culture et des arts.

Dans ce cadre, la maison de culture
Abdelkader-Alloula propose une seconde
édition du concours de récitation du Coran,
après le succès retentissant qu'avait enregis-
tré l'édition de l'année précédente. Le
concours débutera ce jeudi.

Des soirées de musique andalouse sont
prévues à partir de ce vendredi au niveau du
Palais de la culture Abdelkrim-Dali et à la
maison de la culture Abdelkader-Alloula,

avec, au programme, une pléiade de chan-
teurs locaux, à l'instar de Hamid Taleb
Bendiab, Oussama Bixi, Belkhodja Omar et
des associations de renom telles que celle la
«Slam», «Riad El Andalous», «Gharnata» ainsi
que d'autres prestigieuses associations
musicales locales.

Des soirées de chants Medih seront éga-
lement au programme des soirées de ramad-
han. Le groupe «Bougies de Tafraoui» est
programmé à Sebdou, alors que l'artiste
Ghaffour Nacer animera une soirée au Palais
de la culture.

Pour la journée du savoir «Youm El Ilm»,
coïncidant avec le 16 avril de chaque année,
l'association «El Mouahidia» de Nedroma, en

collaboration avec le Centre des arts et des
expositions (Carex), organise une journée
d'étude sur le leader du Mouvement des
Oulémas, Abdelhamid Ben Badis, ainsi 
qu'une autre journée d'étude prévue dans
une mosquée de Tlemcen, autour de la vie
du Prophète Mohamed (QSSL).

Les amoureux de théâtre seront quant à
eux au rendez-vous avec la pièce «Mizane El
Houb» de l'association «Afrah El Masrah», qui
a dernièrement remporté un vif succès lors
de sa présentation au public tlemcénien. 

Des soirées de chants medih sont pro-
grammées tout au long du mois sacré du
ramadhan, a-t-on ajouté de même source.

L. B.

Pour animer les soirées de ramadhan

Diverses activités culturelles à Tlemcen  

U n film documentaire sur
l'artiste Hasna El
Bacharia, intitulé «La

Rockeuse du désert», sera proje-
té en avant-première à Montréal
(Canada) jeudi prochain au
Festival «Vues d'Afrique» et
samedi prochain a Sherbrooke,
également au Canada, au
Festival «Cinéma du monde», a-t-
on appris, lundi, auprès de sa
réalisatrice  algero-canadienne,
Sara Nacer.

«La Rockeuse du désert»,

d'une durée d'1h15min, tourné et
mis au point sur une période de
presque dix  années, est un por-
trait intime et profond de Hasna
El Bacharia, pionnière des
artistes Diwane», a précisée à
l'APS la jeune cinéaste qui vit
actuellement au Canada.

Hasna El Bacharia est «la pre-
mière musicienne à franchir les
barrières sociales de cette cultu-
re, elle est un exemple pour les
femmes et les inspire en se réap-
propriant un genre musical tradi-

tionnellement réservé aux
hommes. C'est une artiste singu-
lière qui amène les femmes à
redéfinir leur rôle et à défier les
normes culturelles, tout en étant
une performance musicale», a-t-
elle estimé.«Je suis très heureu-
se de pouvoir enfin dévoiler ce
film tourné entre 2013 et 2018.
Hasna El Bacharia, est une
légende nationale, une femme
extraordinaire qui mérite d'être
célébrée de son vivant», a enco-
re souligné Sara Nacer.

Pour cette cinéaste, «Hasna
El Bacharia, pionnière du
Diwane au féminin, est l'héritière
vivante d'un art qui s'inscrit dans
le patrimoine algérien ancestral
et dont nous devons tous être
fiers». Abordant ses longues
années de travail sur le film
documentaire, la réalisatrice a
fait savoir qu'il lui a fallu dix
années de tournage, en Algérie,
notamment a Béchar, en Europe
et au Canada, pour la réalisation
de l'œuvre qui retrace aussi 20

années d'archives de Hasna El
Bacharia.

«Cette œuvre cinématogra-
phique, première du genre
consacrée à la première femme
à jouer avec virtuosité le
Guembri, l'unique instrument de
la musique et danse Diwane, et
réservé uniquement aux
hommes (Maâlem), trace l'itiné-
raire géographique, social et cul-
turel de Hasna El Bacharia», a
déclaré la réalisatrice.                  

M. K.

Festivals «Vue d'Afrique» et «Cinéma du monde»

Un film sur Hasna El Bacharia sera projeté au Canada

Festival de théâtre amateur
de Mostaganem

Prolongation 
de la période 

des inscriptions
Le Commissariat du Festival
national de théâtre amateur de
Mostaganem a annoncé la
prolongation, jusqu'à la fin du
mois de mai, de l'opération
d'inscription des troupes
théâtrales désirant participer au
concours de la 53e édition de
cette manifestation culturelle.
Le commissariat de ce festival a
indiqué sur son site Internet que
la période de candidature,
prévue le 31 mars dernier, a été
prolongée jusqu'au 31 mai
prochain.  Aucune date n'a été
toutefois précisée concernant le
déroulement de cette nouvelle
édition. Les troupes intéressées
ont été invitées à consulter le site
du festival pour connaître les
modalités et les démarches à
entreprendre pour s'inscrire au
concours.

F. H.
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Par Mourad M.

L
e pays de 22 millions
d'habitants souffre de
pénuries de biens
essentiels (aliments,

carburant, médicaments), de
coupures d'électricité et d'une
inflation record, sans que rien ne
laisse présager la fin de ces diffi-
cultés. 

La coalition du Sri Lanka
Podujana Party (SLPP) du prési-
dent Gotabaya Rajapaksa, autre-
fois toute puissante, a subi une
série de défections en amont de
la session parlementaire qui 
s'était réunie hier.

Seize députés du SLPP ont
quitté ses rangs, privant le prési-
dent de sa majorité parlementai-
re courte de cinq membres dans

une Chambre qui en compte
225. Les partis d'opposition ont
déjà rejeté l'invitation à former un
gouvernement d'union dirigée
par Gotabaya Rajapaksa et son
frère aîné, le Premier ministre
Mahinda Rajapaksa.

Il n'y a pas eu de signal clair
que les députés tenteront une
motion de défiance qui le
contraindrait à démissionner.

Un député nouvellement
indépendant, après avoir quitté
la coalition présidentielle, a jugé
devant le Parlement hier qu'il
était temps pour le dirigeant de
démissionner.

«Si nous n'agissons pas main-
tenant, une rivière de sang va
couler dans le pays», a déclaré
Wijeyadasa Rajapakshe. «Nous
devons oublier la politique de

parti et garantir un gouvernement
intérimaire», a-t-il ajouté.

Le gouvernement a proclamé
vendredi un état d'urgence qui
doit expirer la semaine prochai-
ne. Rejetant la demande de l'op-
position de soumettre la prolon-
gation de l'état d'urgence à un
vote, le gouvernement a abrupte-
ment écourté la session d’hier,
reportée à aujourd'hui.

La dernière défection retentis-
sante est celle du tout nouveau
ministre des Finances, Ali Sabry,
qui a annoncé hier quitter ses
fonctions, au lendemain de sa
nomination par le président
Rajapaksa.

«Bien que je regrette les désa-
gréments causés, je crois avoir
toujours agi dans le meilleur inté-
rêt du pays», a ajouté M. Sabry
dans une déclaration, prônant
des «mesures nouvelles, proac-
tives et non conventionnelles
pour résoudre les difficultés du
pays».

Le plus haut fonctionnaire de
son ministère a également
donné sa démission hier, un jour
après celle de Ajith Cabraal, gou-
verneur de la Banque centrale.

Nimal Lanza, un ancien
ministre qui a également aban-
donné l'administration de
Rajapaksa, a concédé que le
parti au pouvoir n'avait plus de
mandat pour gouverner et
apporté son soutien aux foules
qui exigent la démission du pré-
sident.

«Je vous supplie et vous
appelle à prendre le parti des
manifestants», a-t-il déclaré au
Parlement, s'adressant au
Premier ministre qui assistait,
silencieux, à la session.

Tous les membres du gouver-
nement, à l'exception du prési-

dent et de son frère aîné, ont
démissionné dimanche soir.

De nombreuses manifesta-
tions, appelant au départ des
Rajapaksa, se sont déroulées
dans les plus grandes villes, mal-
gré l'état d'urgence autorisant
l'armée à arrêter les contreve-
nants et le couvre-feu imposé
durant le week-end.

La foule a tenté lundi de
prendre d'assaut les résidences
d'une dizaine de personnalités
du gouvernement, dont celle du
président à Colombo. Des mani-
festants ont incendié des véhi-
cules des forces de sécurité, qui
ont répliqué par des tirs de gaz
lacrymogène et de balles en
caoutchouc. Mais la plupart des
manifestations ont été paci-
fiques.

Le clergé et les religieuses
catholiques, cardinal Malcolm
Ranjith en tête, ont aussi organi-
sé hier une procession silencieu-
se dans la capitale.

«C'est un pays précieux avec
des gens intelligents. Mais notre
intelligence, l'intelligence du

peuple, a été insultée par la cor-
ruption», a déclaré le cardinal
Ranjith.

«Par conséquent, nous lan-
çons maintenant un appel (...) s'il
vous plaît, écoutez maintenant le
cri du peuple et démissionnez», a
ajouté le prélat.

La pandémie de Covid a fait
chuter les revenus du tourisme et
les transferts de fonds. Subissant
une grave pénurie de devises
étrangères, le Sri Lanka peine à
assurer le service de sa dette
colossale de 51 milliards de dol-
lars. De mauvaises décisions
politiques ont aggravé les pro-
blèmes, selon les économistes.
Des réductions d'impôts malavi-
sées juste avant la pandémie ont
privé l'État de recettes et creusé
la dette. Le gouvernement a
reconnu qu'il s'agissait de la pire
crise économique depuis l'indé-
pendance en 1948 et a demandé
l'aide du Fonds monétaire inter-
national (FMI), mais les négocia-
tions pourraient durer jusqu'à la
fin de l'année.

M. M.

Sri Lanka 

Le président Rajapaksa perd sa majorité parlementaire
et son nouveau ministre des Finances 

 Le président sri-lankais, Gotabaya Rajapaksa, a perdu sa majorité parlementaire et son nouveau ministre des Finances, hier,
tandis que manifestations et appels à sa démission s'intensifiaient dans un contexte de crise économique aiguë sans précédent. 

E n 2002, après la présence surprise qui a déclenché une
vague de manifestations en France et une mobilisation
sans précédent des électeurs de Jean-Marie Le Pen au

second tour de l'élection présidentielle, plusieurs personnalités
politiques ont imputé aux médias la responsabilité du score inédit
du Front National. En cause, la présence dans les journaux,
notamment télévisés à quelques jours du scrutin du premier tour,
d'un fait divers qui a bouleversé l'opinion publique et qui a pu moti-
ver des électeurs indécis à mettre un bulletin pour Jean-Marie Le
Pen. L'histoire de la brutale agression de Paul Voise, connue
depuis comme l'affaire «Papy Voise» est aujourd'hui considérée
par certains observateurs politiques comme l'une des explications
à la présence du candidat du FN au second tour de la présiden-
tielle. Depuis, à chaque rendez-vous électoral, les médias tentent
prudemment de rester loin des faits divers qui pourraient à
quelques jours du vote influencer une fois encore l'opinion
publique. Aujourd'hui, c'est un nouveau fait divers qui divise les
médias, certains refusant d'en faire «trop» par crainte de favoriser
notamment le candidat Éric Zemmour qui fut le premier à évoquer
la mort de Jeremy Cohen. Reprise depuis par la classe politique,
certains accusent notamment les candidats de droite d'instrumen-
taliser cette affaire à des fins électoralistes. Survenue à la mi-
février, la mort de Jérémy Cohen est désormais sous le feu des
projecteurs médiatiques et s'invite dans l'élection présidentielle.
Hier, l'entourage du candidat précise que le père de Jérémy
Cohen est reçu par Éric Zemmour au QG de campagne de ce der-
nier, pour le remercier «d'avoir mis la lumière médiatique sur la tra-
gédie». Éric Zemmour est en effet le premier candidat à l'élection
présidentielle à s'être saisi de cette affaire, avant de déclencher
une avalanche de réactions de la part des autres prétendants à 
l'Élysée. Une affaire qui s'est construite en plusieurs temps. Ce
dimanche, Gérald Cohen, le père de la victime, écrit à Éric
Zemmour pour l'alerter sur les circonstances de ce décès. Ce que
confirme lui-même le père de la victime à BFMTV ce lundi, affir-
mant avoir «demandé à Éric Zemmour s'il pouvait nous aider, dans
le cadre de l'enquête, pour faire quelque chose». La mort de son
fils, un jeune homme de confession juive souffrant d'un léger han-
dicap mental, a d'abord été considérée comme accidentelle, selon
un article du «Parisien» paru en février. Mais une vidéo récupérée
par la famille de la victime il y a quelques jours est venue balayer
cette hypothèse. Ces images, retrouvées par la famille suite à un
appel à témoignages, sont également diffusées sur les réseaux
sociaux par l'entourage du candidat. Elles témoignent de l'agres-
sion de Jérémy Cohen par une dizaine d'individus. On le voit éga-
lement fuir et finalement se faire écraser par un tramway. Si le
caractère antisémite de l'agression n'est pas avéré, il n'est toute-
fois pas exclu. Ce lundi, Éric Zemmour dénonce un «silence
assourdissant sur les faits depuis deux mois», et se demande si
Jérémy Cohen est «mort pour fuir les racailles», ou «mort parce
que juif», et «pourquoi cette affaire est-elle étouffée». En effet, de
nombreux médias tentent, semble-t-il, d'évoquer le moins possible
cette affaire qui pourrait favoriser Éric Zemmour, impliqué dans la
mise en lumière de ce drame. Toutefois, est-il déontologique de
cacher la vérité pour éviter d'«influencer» les votes. Les électeurs
français ne sont-ils pas des adultes capables de faire la part des
choses et de voter en leur âme et conscience ? F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Influence
Commentaire 

U n ex-chef de milice a plai-
dé non coupable hier de
crimes de guerre et de

crimes contre l'humanité, lors de
l'ouverture de son procès devant
la Cour pénale internationale
(CPI) pour des atrocités com-
mises au Darfour, théâtre d'un
bain de sang il y a près de 20
ans.Ancien chef de la milice jan-
jawid, force supplétive du gou-
vernement soudanais, il est la
première personne à être jugée
devant la CPI, qui siège à La
Haye, aux Pays-Bas, pour les
atrocités commises lors de ce
conflit.

Ce premier procès sur les
crimes au Darfour s'ouvre au
moment où la cour, créée en
2002 pour juger des individus
pour des crimes de guerre, des
crimes contre l'humanité ou des
actes de génocide, enquête
actuellement sur les exactions
commises dans un autre conflit,
celui qui sévit en Ukraine depuis
plus d'un mois.Le procureur

général de la CPI, Karim Khan,
qui mène l'enquête en Ukraine,
était devant les magistrats hier
pour l'ouverture du procès d'Ali
Muhammad Ali Abd-Al-Rahman,
72 ans, qu'il accuse d'avoir été
un «participant conscient et
volontaire aux crimes commis au
Darfour».«Je plaide non cou-
pable de tous les chefs d'accu-
sation, je suis innocent de toutes
ces charges, je ne suis pas cou-
pable de quelque charge que ce
soit», a répondu M. Ali Abd-Al-
Rahman, collaborateur de l'ex-
président soudanais Omar el-
Béchir.

Au moins 45 personnes sont
mortes la semaine ayant précé-
dé l'ouverture de ce procès,
dans de nouveaux affrontements
tribaux dans cette région de
l'ouest du Soudan régulièrement
endeuillée par des violences,
selon les services de sécurité
locaux.Egalement connu sous
son nom de guerre d'Ali
Kosheib, Ali Abd-Al-Rahman est

accusé de 31 chefs de crimes de
guerre et contre l'humanité, com-
mis en 2003-2004 au Darfour.

L'audience, diffusée à la télé-
vision d'État au Darfour, a notam-
ment été suivie dans le camp de
Kalma, un des plus grands
camps de déplacés du Darfour.

«J'espère qu'il aura ce qu'il
mérite», a déclaré à l'AFP
Mohamed Issa, qui vivait dans la
région de Mukjar au Darfour cen-
tral, un des endroits où M. Abd-
Al-Rahman et ses forces auraient
commis des atrocités.

L'ex-chef de milice et ses
forces ont tué son père et son
frère et incendié leur maison
dans sa ville natale, a affirmé M.
Issa.Le conflit au Darfour a écla-
té lorsque des membres de
minorités ethniques ont pris les
armes contre le régime de
Khartoum, dominé par la majori-
té arabe. Khartoum a répondu
avec les Janjawids, une force
issue des tribus nomades de la
région.

Un ex-chef de milice plaide non coupable
de crimes de guerre devant la CPI

Darfour
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Par Mahfoud M.   

L'
ancien manageur de
l'EN a expliqué qu'il
souhaite briguer ce
poste de président de

la FAF «en cas d'approbation de
la démission de l'actuel président
par l'assemblée générale et son
bureau». Toutefois, Sadi ne dit
rien sur son programme, ni sur
ses projets au cas où il est élu. Il
semble être dans l'expectative et
attend que la démission d'Amara
s'officialise pour sans doute don-
ner de plus amples précisions
sur son plan de travail pour sortir
le football national de l'ornière.
De son côté, le président de la
FAF démissionnaire,
Charafeddine Amara, a expliqué,
dans un entretien à «El Khabar»,
les raisons qui l'ont poussé à
annoncer sa démission et ensui-
te à reporter cela à l'AG extraor-
dinaire qui aura lieu dans deux
mois. Il dira que certains
membres du BF l'ont choqué en
s'accrochant à leurs postes et en
insistant pour rester, alors que la
loi est claire, étant donné qu'ils
ont été élus dans sa liste et qu'ils
doivent partir avec lui.
«Sincèrement, je n'ai rien com-
pris de leurs manœuvres et ce
qu'ils veulent exactement, et je
pense qu'ils doivent se mettre

dans la tête qu'ils ne peuvent pas
rester», a-t-il indiqué. Amara
annoncera que sa démission est
irrévocable et ne reviendra pas
là-dessus, même s'il pense qu'on
veut lui imputer cette élimination
du Mondial, alors qu'il a mis tous
les moyens à la disposition des
Verts. Il dira qu'il a reçu un appel
du président de la FIFA, Gianni
Infantino, qui lui a demandé les
raisons de sa décision et qu'il lui

a répondu que l'arbitrage africain
a été derrière cette démission,
sachant que l'élimination de l'EN
A créé une déception populaire
dans le pays. Amara souhaite,
par ailleurs, que le prochain
patron de la FAF puisse
convaincre le coach national
Djamel Belmadi de rester après
le grand travail effectué avec la
sélection nationale. 

M. M.

Alors qu'Amara explique son revirement 

Sadi annonce son intention
de se porter candidat

 L'ancien membre fédéral dans l'équipe de l'ex-président de la FAF,
Mohamed Raouraoua, à savoir Walid Sadi, a annoncé son intention
de se porter candidat aux élections de la Fédération algérienne de

football qui se dérouleront dans deux mois, en raison de la
démission de l'actuel patron de la FAF, Charafeddine Amara, au
lendemain de l'élimination de l'EN du mondial 2022 du Qatar. 
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L'international algérien, Adam
Ounas, n'a toujours pas retrouvé
le groupe napolitain. Ainsi, l'ailier
du FC Naples s'est entraîné,
lundi, une nouvelle fois, en
marge de ses coéquipiers. 

Adam Ounas, victime d'une
gêne musculaire au niveau de la
cuisse, continue de s'entraîner à
l'écart de son groupe. «Ounas,
Petagna, Di Lorenzo et Meret ont
effectué un travail personnalisé
sur le terrain», informe la forma-
tion du Calcio.

Annoncé sur les tablettes de
l'Olympique de Marseille et de
Besiktas l'été dernier, Adam
Ounas est finalement resté à
Napoli, à la demande de
Luciano Spalleti. Le Fennec qui
a été prêté par la Direction ita-
lienne à l'OGC Nice (2019-2020),
à Cagliari (première partie de la
saison 2020-2021), puis à
Crotone (2e partie de la saison

2020-2021), pensait pouvoir
s'imposer au sein de la formation
de Serie A et gagner en temps
de jeu. Toutefois, il n'a pas été
épargné par les pépins phy-
siques qui l'ont éloigné pas mal
de fois des terrains.

Victime d'un claquage à la
cuisse en octobre, puis d'une
lésion musculaire en novembre
dernier, l'ailier a été contraint de
manquer sept journées du
championnat italien, ainsi que
deux matches de la Ligue
Europa.

Le début d'année 2022 n'était
pas tout à fait différent, puisque
l'ancien de Bordeaux a contracté
le coronavirus lors de son voya-
ge avec les Verts au Cameroun,
en marge de la CAN 2022. Une
contamination qui a provoqué
d'autres anomalies, l'empêchant
de prendre part à trois ren-
contres de Serie A.

FC Naples 

Ounas toujours 
pas opérationnel

Le président de la
Confédération africaine de foot-
ball (CAF), Patrice Motsepe,
s'est dit «rassuré» par l'avancée
des infrastructures pour la pro-
chaine Coupe d'Afrique des
Nations qui se déroulera du 23
juin au 23 juillet 2023 en Côté
d'Ivoire, lors de sa visite de tra-
vail entamée lundi. 

«Nous avons confiance que la
CAN que vous allez organiser ici
sera la meilleure. Nous sommes
rassurés par les différentes infra-
structures que vous avez mis en
place pour accueillir cette com-
pétition», a indiqué le dirigeant
sud-africain à l'issue d'une ren-
contre avec le président ivoirien
Alassane Ouattara.

«Je suis satisfait des progrès
faits, même s'il reste quelques
problèmes encore à régler», a-t-il
ajouté. Six stades sont en
construction ou en rénovation
pour la compétition. 

Trois d'entre eux sont quasi-
ment terminés : celui d'Ebimpé
en banlieue d'Abidjan (60 000
places), celui de Bouaké
(centre) qui a été rénové pour
passer à 40 000 places et celui
de Yamoussoukro (centre, 20
000 places). Le stade de San
Pedro (sud-ouest, 20 000

places) est terminé à 70 % tandis
que celui de Korhogo (nord, 20
000 places) est achevé à 64 %,
selon l'Office national des sports
qui supervise les infrastructures
sportives. La rénovation du
stade historique Felix-
Houphouet-Boigny (33 000
places), au cœur d'Abidjan,
prend quant à elle plus de
temps, et n'est pour l'heure ter-
minée qu'à 25 %. 

Lundi, Motsepe a également
mentionné l'élection à la prési-
dence de la Fédération ivoirien-
ne de football (FIF) prévue en
avril, mais maintes fois reportée.
«Je dois rencontrer les parties
prenantes des élections. 

Il n'y aura pas de perdant. Le
football de ce pays mérite l'uni-
té», a déclaré M. Motsepe. Cette
élection est à l'origine de forts
remous au sein de la FIF ces
derniers mois. 

L'ancien attaquant star de
Chelsea, Didier Drogba, fait par-
tie des candidats mais ne béné-
ficie pas d'un franc soutien au
sein des clubs ivoiriens. La FIF a
été placée sous tutelle en
décembre 2020 par la Fifa qui a
installé un «Comité de normali-
sation» pour tenter de régler
cette crise. 

CAN-2023 en Côte d'Ivoire 

Le président de la CAF «rassuré»
par l'avancée des infrastructures 

Amara a expliqué sa décision
d'attendre l'AG pour se retirer

L a sélection des joueurs
locaux se prépare sérieu-
sement pour la double

confrontation amicale face au
Togo qui aura lieu les 7 et 10
avril au stade Tchaker de Blida.
En effet, les 30 joueurs convo-
qués par le sélectionneur de
l'EN A', Madjid Bougherra, ont
débuté la préparation
dimanche soir avec une pre-
mière séance qui a eu lieu au
Centre national des équipes
nationales de Sidi Moussa. Ce

fut une séance légère, vu
donné que le coach voulait
connaître d'abord chacun des
joueurs, avant de passer à la
vitesse supérieure et élever la
charge de travail. Ce stage qui
vient en préparation du
Championnat d'Afrique des
nations des joueurs locaux
CHAN-2023 qu'organisera
l'Algérie du 8 au 31 janvier,
revêt une grande importance
pour le sélectionneur national
qui souhaite oublier le sacre

arabe et se focaliser mainte-
nant sur cette autre compéti-
tion qui sera plus difficile, d'au-
tant plus qu'il s'agit de faire
face aux grands du continent
africain qui souhaitent décro-
cher ce trophée. Ce regroupe-
ment, le premier depuis le
sacre en Coupe arabe de la
FIFA-Qatar 2021, permettra au
staff technique de procéder à
une revue d'effectif et de
constituer le noyau de joueurs
avec lequel il va travailler d'ici
l'événement continental de jan-
vier 2023. Par ailleurs, l'instan-
ce fédérale, en coordination
avec la wilaya de Blida, a
annoncé que les deux matchs
amicaux de la sélection natio-
nale A' face au Togo, prévus le
jeudi 7 avril (22h00) et le
dimanche 10 avril au stade
Chahid Mustapha-Tchaker de
Blida, se dérouleront à huis
clos. Sur le plan médiatique,
deux zones mixtes sont prévues
lors de ce stage au CTN de Sidi
Moussa, à savoir le mercredi 6
avril à 22h00, avant la séance
d'entraînement, et le samedi 9
avril à 22h00, avant la séance
d'entraînement. M. M.

EN A' 

Les Verts à pied d'œuvre 

L e demi-fondiste algérien, Taoufik
Makhloufi, médaillé d'or sur 1500
mètres au Jeux Olympiques de 2012 à

Londres, «n'a pas encore pris sa retraite à ma
connaissance», a indiqué le Directeur des
équipes nationales (DEN) de la Fédération
algérienne d'athlétisme (FAA). «Taoufik
Makhloufi n'a pas annoncé officiellement qu'il
met un terme à sa carrière. 

Donc, nous le considérons toujours en
activité et faisant partie de l'actuelle élite
nationale d'athlétisme», a indiqué le Directeur
des équipes nationale, Abdelkrim Sadou,
dans une déclaration au site du Comité
olympique et sportif algérien (COA). Le natif

de Souk Ahras, qui fêtera ses 34 ans le 29
avril courant, n'a disputé aucune compétition
majeure depuis 2019, et c'est ce qui a
conduit à supposer qu'il a décidé de raccro-
cher les pointes. 

En effet, en 2018, Makhloufi s'était consa-
cré à la préparation des Jeux olympiques de
Tokyo, qui à ce moment-là étaient prévus à
l'été 2020. Finalement, et à cause de la pan-
démie de coronavirus (Covid-19), ces olym-
piades nippones ont été renvoyées carré-
ment d'une année (2021). 

Un report ayant perturbé le demi-fondiste
algérien dans sa préparation, et comme un
malheur n'arrive jamais seul, une grave bles-

sure au genou est venue s'ajouter à la liste
de désagréments. En plus, c'était au pire
moment, car cette blessure a été diagnosti-
quée juste avant les JO de Tokyo, auxquels
Makhloufi a d'ailleurs fini par renoncer, à
cause de ce problème au genou. Depuis, le
double médaillé d'argent aux Jeux de 2016 à
Rio n'a disputé aucune compétition majeure,
en restant loin des médias, ce qui renforcé
l'hypothèse de sa possible retraite. 

Mais selon le DEN, ce n'est pas le cas,
puisqu'il espère voir Makhloufi défendre,
encore, les couleurs nationales lors des
importantes échéances internationales à
venir. 

Athlétisme 

Sadou (DEN) : «Makhloufi n'a pas encore pris sa retraite à ma connaissance» 
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V o t r e  q u o t i d i e n  n a t i o n a l

 Les éléments de la Gendarmerie nationale de la wilaya de Béjaïa ont saisi
au courant de la semaine passée 4 quintaux de viande rouge. 

Le ministre de la Santé,
Abderrahmane Benbouzid, a
procédé, hier, à l'installation de
la nouvelle directrice générale
du Centre national de toxicolo-
gie (CNT), Dr Nadia Alam, en
remplacement du Professeur
Hadjaj Aoul Fatima-Zohra,

indique un communiqué du
ministère de la Santé.

La cérémonie de passation
de fonctions s'est déroulée au
siège du CNT, en présence de
cadres de l'Administration cen-
trale et du CNT. 

K. L.

Une fille âgée de 3 ans a
perdu la vie et un autre enfant de
6 ans a été blessé suite à l'effon-
drement d'un mur d'une habita-
tion dans la commune de Ténès
(55 km au nord de Chlef),
indique, lundi, un communiqué
de la direction de wilaya de la
Protection civile. L'incident s'est
produit vers 20h20, à la suite de
l'effondrement d'un mur d'une
habitation dans la cité Regoune,
dans la localité de Oued
Guessab (commune de Ténès),

ayant fait deux blessés, à savoir
une fille âgée de 3 ans et un
autre enfant de 6 ans, précise la
même source. Après l'interven-
tion des équipes de secours de
la Protection civile de l'unité
maritime de Oued Guessab, les
deux victimes ont été évacuées
à l'hôpital Zighout-Youcef où la
fille a succombé à ses blessures.

Les services de sécurité com-
pétents ont ouvert une enquête
pour déterminer les causes de
cet accident. APS

Centre national de toxicologie 

Mme Nadia Alam nouvelle directrice générale 

Vingt-neuf décès supplé-
mentaires et 1 474 nouvelles
contaminations par le Covid-19
ont été enregistrés au cours de
ces dernières 24 heures en
Tunisie, soit un taux de positivi-
té de 9,20 %, rapporte, hier,
l'Agence de presse tunisienne
TAP, citant un communiqué du
ministère de la Santé.

La même source note, en
outre, que «depuis l'apparition

de la pandémie en Tunisie en
mars 2020, 1 037 358 cas d'in-
fection au coronavirus ont été
enregistrés, dont 28 425 décès
et 1 022 000 rétablissements».

Par ailleurs, «63 nouvelles
hospitalisations ont été enregis-
trées dans les établissements
de santé publics et privés»,
selon le communiqué du minis-
tère.

Mahi N.

Tunisie/Covid-19 

29 décès et 1 474 nouvelles
contaminations en 24 heures 

Le Comité de soutien et de
défense des enseignants
contractuels au Maroc a annon-
cé la tenue d'un sit-in de solida-
rité, aujourd’hui, avec les ensei-
gnants contractuels devant
comparaître devant le tribunal
de première instance de Rabat,
condamnant la poursuite des
enseignants en justice qui n'a
d'autre objectif que de «ver-
rouiller le champ de l'activité
syndicale et du militantisme au
royaume». Dans un communi-
qué, le Comité qui regroupe en
son sein de nombreuses ins-
tances de défense des droits
humains et d'autres activant
dans différents domaines, a
appelé les militants à participer
«massivement» au sit-in devant
le tribunal de première instance
de Rabat, où il est attendu la
comparution de 15 enseignants
contractuels poursuivis à la
suite de leur participation à une

manifestation, «afin de dénon-
cer d'une seule voix l'injustice et
réclamer la fin des poursuites
abusives à l'endroit des ensei-
gnants contractuels». Le Comité
a indiqué, par ailleurs, qu'il
organiserait mardi (hier) une
conférence de presse pour faire
le point sur les poursuites judi-
caires visant les enseignants et
débattre des voies et moyens à
même de soutenir ces derniers.  

Il est à rappeler que les 15
enseignants contractuels
devant comparaître aujourd’hui
devant le tribunal de première
instance de Rabat ont été arrê-
tés au mois de mars dernier par
les forces de l'ordre de la capi-
tale. Dix autres enseignants ont
également été arrêtés à cette
occasion. 

Ces derniers ont été d'ores
et déjà déférés devant la cour
d'appel. 

R. M.

Maroc

Sit-in de solidarité aujourd’hui 
avec les enseignants contractuels

poursuivis en justice

Ténès 

Décès d'une fille suite à l'effondrement
d'un mur d'une habitation 

Par Hocine C. 

L
a viande a été intercep-
tée sur le CW 22, près
de la commune de
Semaoune. «La mar-

chandise était transportée dans
un camion de type H100, conduit
par un individu âgé de 52 ans», a
indiqué la cellule de communica-
tion du groupement de la
Gendarmerie nationale de la
wilaya de Béjaïa dans son com-
muniqué de presse. Et d'ajouter :
«La viande impropre à la
consommation a été abattue en
dehors de l'abattoir et acheminé
vers les marchés pour sa com-

mercialisation et consomma-
tion». L'affaire a été transmise
aux autorités judiciaires compé-
tentes et la viande détruite. 

Vol à Toudja / 257
canalisations 
récupérées  

Les éléments de la
Gendarmerie nationale de la
wilaya de Béjaïa ont réussi à
mettre en échec, la semaine der-
nière, le vol de 257 tuyaux au
lieu-dit Sahel Oughvalou, com-
mune de Toudja. «Les tuyaux ont
été acquis par une entreprise de
la région en vue d'entamer un

chantier de raccordement au gaz
de ville au chef-lieu de la com-
mune de Toudja et les villages
limitrophes». Les canalisations
ont été mises dans un semi-
remorque et allaient être déro-
bées et revendues sur le marché
noir.  «L'opération s'est soldée
par l'arrestation de trois malfai-
teurs, alors qu'un quatrième est
toujours en fuite», indique la
même source. Les malfaiteurs
ont été repérés sur le chemin
reliant Toudja à Berchiche (El-
Kseur). Ils ont été présentés
devant procureur de la
République, mis en examen,
puis écroués. H. C. 

Plus de quatre quintaux
de viande rouge saisis

Commune de Semaoune / Béjaïa

Djalou@hotmail.com

Q uatorze nouveaux actes
de sabotage et de vol de
câbles et autres équipe-

ments électriques ont été enre-
gistrés, depuis janvier 2022 à
Bouira, où le phénomène a pris
de l'ampleur, a indiqué, hier, la
direction locale de Sonelgaz-dis-
tribution.

Détaillant ces quatorze actes
de vol, le directeur local de cette
société, Hemmaz Abdelwahed, a
souligné, lors d'une rencontre
avec la presse, qu'il s'agit de huit
cas de vol de câbles et de six
actes de vol de disjoncteurs
électriques.

Par ailleurs, un transforma-
teur électrique, alimentant la cité
des 2000 logements de la ville
de Bouira, a également été
détruit par des inconnus, ce qui
a privé les habitants de ce quar-
tier de l'électricité, selon le même
responsable.

Les actes de vol de câbles

électriques sont survenus dans
les localités de Mahouène,
Guergour (Lakhdaria), Sellala
(Kadiria), Ouled Araba (Maâlla),
Kobania (Ain Laâloui) et à Avaâli
(M'Chedallah).

«Deux disjoncteurs ont aussi
été volés par des inconnus au
lieu-dit Thikremtath à Ahnif, un
autre à Ath Mansour, un à Aomar,
un à Oued R'kham et un à
Boulerbah», a ajouté M.
Hemmaz.

Le directeur local de
Sonelgaz-distribution a tiré la
sonnette d'alarme face à l'am-
pleur qu'a pris ce phénomène
depuis quelques mois à Bouira,
où les services de sécurité ont
arrêté, à deux reprises, deux
groupes de malfaiteurs impli-
qués dans des vols de câbles à
Djebahia et dans d'autres locali-
tés de la wilaya.

«Nous avons saisi les services
de sécurité sur tous ces actes de

vol pour qu'ils puissent intervenir
et lutter contre ce fléau qui
menace les réseaux électriques
dans notre wilaya», a fait savoir
M. Hemmaz.

Dans une déclaration faite à
l'APS en février dernier, la char-
gée de communication de la
direction de Sonelgaz-distribu-
tion, Mme Widad Benyoucef, avait
déploré la recrudescence des
actes de vol de câbles élec-
triques à Bouira.

«Deux disjoncteurs élec-
triques ont été volés à Aomar et à
Ain Tork (ouest de Bouira)»,
avait-elle dit.

Au début du même mois de
février, des câbles électriques
longs de plusieurs dizaines de
mètres ont été volés à
Bouremdjane, dans la commune
de Lakhdaria, a-t-elle rappelé,
tout en qualifiant ces actes
d'«irresponsables».

Lyes F. 

Bouira

Augmentation des vols d'équipements électriques 


